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Conformément aux dispositions légales en vigueur, le 
procès-verbal de la séance a été affiché aux portes du 
siège de la Métropole Aix-Marseille-Provence et aux 
portes du Conseil de Territoire à partir du 18 novembre 
2021 et ce, pour une durée de 2 mois. 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

 
Etaient présents : 
 
M. Martial ALVAREZ, M. Eric CASADO, M. Daniel 
GAGNON, M. Patrick GRIMALDI, M. Jean 
HETSCH, M. Hatab JELASSI, Mme Nicole 
JOULIA, Mme Claudie MORA, M. Yves VIDAL, M. 
Frédéric VIGOUROUX 
 
Etaient excusés et représentés  : 
 
M. François BERNARDINI à M. Yves VIDAL, Mme 
Maryse RODDE à M. Frédéric VIGOUROUX 
 
 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 
 
 

Monsieur le Président a proposé au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence d’accepter les 
conclusions exposées ci-après et de les convertir 
en délibérations. 
 
Délibération n° CT5-133/21 
■ Plan Local d'Urbanisme de Miramas - 
Modification simplifiée n° 2 - Approbation des 
modalités de la mise à disposition 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence soumet au Conseil de 
Territoire le rapport suivant : 
 
La modification simplifiée n° 2 du Plan Local de 
l'Urbanisme (PLU) de la commune de Miramas a 
été prescrite par arrêté de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence n° URBA 012-
9662/21/CM du 18 février 2021 conformément à 
l'article L. 153-45 du Code de l’Urbanisme. 
 
Cette procédure a pour objet de supprimer des 
emplacements réservés situés dans le secteur de 
la gare, de modifier le règlement concernant les 
risques technologiques liés à la servitude publique 
GRT GAZ et de rectifier des erreurs matérielles 

présentes sur les zonages des planches 
graphiques 1 et 2. 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence précise que pour la mise en 
œuvre de la procédure de modification simplifiée, 
conformément à l'article L. 153-47 du Code de 
l’Urbanisme, le projet de modification, l’exposé de 
ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les 
personnes associées mentionnées aux articles    
L. 132-7 et L. 132-9 du Code de l’Urbanisme 
doivent être mis à disposition du public pendant un 
mois, dans des conditions lui permettant de 
formuler ses observations. Ces observations sont 
alors enregistrées et conservées. 
 
Les modalités de cette mise à disposition doivent 
être précisées par le Conseil de Territoire et 
portées à la connaissance du public au moins huit 
jours avant le début de cette mise à disposition. 
 
A l’issue de la mise à disposition, Madame la 
Présidente de la Métropole en présentera le bilan 
devant le Conseil de la Métropole, qui devra 
délibérer et adopter le projet éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis émis et des 
observations du public par délibération motivée. 
 
Ces modalités, adaptées à l’importance des 
modifications projetées, consisteront en : 
- l’affichage de la présente délibération au moins 

huit jours avant le début de cette mise à 
disposition du public et pendant toute sa durée à 
la Direction de l'Aménagement du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence, ainsi qu'à l’Hôtel 
de ville de la commune de Miramas du 3 janvier 
2022 au 2 février 2022 inclus, soit durant 31 jours 
consécutifs aux jours et aux horaires usuels 
d'ouvertures de ces deux directions, 

- la mise à disposition d’un dossier de modification 
simplifiée et d’un registre permettant au public de 
formuler des observations à la Direction de 
l'Aménagement du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence, allée de la Passe Pierre, 
Trigance 4 - 13800 à Istres, ainsi qu'à la Direction 
de l’Urbanisme de l’Hôtel de ville, Place Jean 
Jaurès, 13140 à Miramas,   

- la mise en ligne du dossier sur le site internet 
officiel du Conseil de Territoire : 
http://ampmetropole.fr/plu, 

- l’insertion d’un avis au public dans la presse 
locale. 

 
Monsieur le Président propose donc au Conseil de 
Territoire d'approuver les modalités de la mise à 
disposition du public du dossier de modification 
simplifiée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 



Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Le Code de l’Urbanisme ; 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
Engagement National pour l’Environnement (ENE); 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) ; 
La loi n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 de 
Simplification de la Vie des Entreprises et portant 
dispositions diverses de simplification et de 
clarification du droit et des procédures 
administratives ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération cadre n° URB 002-3560/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 février 2018 portant 
répartition des compétences relatives à la 
modification simplifiée des documents d’urbanisme 
(Plan d’Occupation des Sols et Plan Local 
d’Urbanisme) entre le Conseil de la Métropole, les 
Conseils de Territoire et leurs présidents respectifs; 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Miramas en vigueur. 
 

CONSIDERANT 
 
Que la suppression des emplacements réservés 
situés dans le secteur de la gare, la modification 
du règlement concernant les risques 
technologiques liés à la servitude publique GRT 
GAZ ainsi que la rectification des erreurs 
matérielles présentes sur les zonages des 
planches graphiques 1 et 2 relèvent du champ 
d’application de la procédure de modification 
simplifiée conformément à l’article L. 153-45 du 
Code de l’Urbanisme ; 
 
Que pour la mise en œuvre de la procédure de 
modification dans sa forme simplifiée, le projet de 
modification, l’exposé de ses motifs et, le cas 
échéant, les avis émis par les personnes 
associées mentionnées aux articles L. 132-7 et   
L. 132-9 du Code de l’Urbanisme sont mis à 
disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses 
observations, lesquelles sont alors enregistrées et 
conservées ; 
 
Que conformément à l'article L. 153-47 du Code 
de l'Urbanisme, les modalités de la mise à 

disposition doivent être précisées par l'organe 
délibérant compétent. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Les modalités de la mise à disposition sont fixées 
comme suit : 
- l’affichage de la présente délibération au moins 

huit jours avant le début de cette mise à 
disposition du public et pendant toute sa durée à 
la Direction de l'Aménagement du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence, ainsi qu'à l’Hôtel 
de ville de la commune de Miramas, 

- la mise à disposition d’un dossier de modification 
simplifiée et d’un registre permettant au public de 
formuler des observations à la Direction de 
l'Aménagement du Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence, allée de la Passe Pierre, 
Trigance 4 - 13800 à Istres, ainsi qu'à la Direction 
de l’Urbanisme de l’Hôtel de ville, Place Jean 
Jaurès, 13140 à Miramas, du 3 janvier 2022 au  
2 février 2022 inclus, soit durant 31 jours 
consécutifs aux jours et aux horaires usuels 
d'ouvertures de ces deux directions, 

- la mise en ligne du dossier sur le site internet 
officiel du Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence : http://ampmetropole.fr/plu, 

- l’insertion d’un avis au public dans la presse 
locale. 

 
Article 2 :  
La présente délibération fera l’objet, conformément 
à l’article L. 153-47 du Code de l’Urbanisme, d’un 
avis qui sera publié en caractères apparents dans 
un journal diffusé dans le Département, et ce huit 
jours au moins avant le début de la mise à 
disposition du public. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-134/21 
■ Approbation de la convention entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la 
commune d'Istres pour la réalisation de 
l'opération" Etablissement d'accompagnement 
des enfants en fin de vie et leurs familles - 
Domaine de Conclué "  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Dans le cadre d’un partenariat, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, la ville d’Istres et 
l’Association Point Rose ont souhaité 
conjointement participer à la création d’un 
établissement recevant du public médicalisé, 



premier centre d’accueil en France pour les 
enfants en fin de vie et leur famille. Il s’agit 
d’accompagner les personnes confrontées à la 
fin de vie d’un enfant, avec une prise en charge 
du traumatisme que représente la perte d’un 
enfant. 
 
Ces traumatismes violents sont subis par la 
famille proche, les parents, les fratries, mais 
également le personnel soignant. Toutes ces 
personnes pourront être accueillies et 
soutenues au sein du centre du domaine de 
Conclué. 
 
Il existe en effet plusieurs phases dans la 
traversée de ces terribles épreuves : le répit, la 
fin de vie et la résilience. Ces 3 phases doivent 
être prises en compte dans des séjours 
organisés différemment les uns des autres 
dans ce centre : 
Séjours de répit : l’enfant est valide mais les 
parents savent que sa maladie est incurable. 
C’est important pour l’enfant, qui est à ce stade 
très soucieux de ses parents et de leur état 
après sa disparition, d’organiser la poursuite 
d’une vie avec la famille entière.  
Séjour de fin de vie : il s’agit de construire des 
petites unités avec la chambre de l’enfant au 
milieu et le reste des pièces autour afin de 
permettre à la famille de l’entourer. 
Séjours de résilience : l’enfant est parti et la 
famille a parfois besoin de revenir sur les lieux. 
 
La Métropole a acquis le domaine de Conclué 
en juillet 2020 et est ainsi propriétaire d’un 
ensemble de 27 hectares, comprenant des 
terrains agricoles ainsi que des constructions 
(habitations, locaux de stockage). Afin de 
permettre la réalisation du projet, le bâti 
existant devra être réaménagé pour accueillir 
des espaces communs : jeux, soins, activité. Il 
conviendra également de prévoir la zone 
d’implantation de 6 gîtes permettant d’accueillir 
les familles sur une superficie d’environ           
3 000 m². Ces espaces seront créés de 
manière à être adaptés à l’état de l’enfant. 
Celui-ci sera au centre du bâtiment avec toutes 
les pièces annexes (chambres des parents, 
des fratries, autres locaux) situées autour. La 
réalisation de cet espace nécessite également 
la création d’accès aux divers réseaux.  
 
Ainsi, afin que la dévolution des marchés et la 
réalisation des travaux intéressant à la fois la 
commune et la Métropole Aix-Marseille-
Provence s’effectuent dans les meilleures 
conditions possibles en termes de coût et de 
coordination des prestations, la maîtrise 
d'ouvrage de cette opération doit être assurée 
par une seule institution.  
 

Dans ce cadre la commune et la Métropole Aix-
Marseille-Provence ont affirmé leur position 
favorable à la mise en place d’une maîtrise 
d’ouvrage unique pour l’exécution des travaux 
relevant de la compétence de chaque 
collectivité, dans un souci d’efficacité technique 
et financière. 
 
Il est, par conséquent, proposé de confier à la 
ville d’Istres la maîtrise d’ouvrage de 
conception et de réalisation de cet équipement 
de compétence métropolitaine, dans les 
conditions définies à l’article L. 2422-12 du 
Code de la Commande Publique.  
 
La Métropole et la commune s’accordent pour 
investir la commune de la totalité des 
prérogatives de maîtrise d’ouvrage afférentes à 
l’opération de la présente convention. 
 
En application de celle-ci, la commune 
assumera la maîtrise d’ouvrage du projet et 
acquittera, en contrepartie d’une prise en 
charge intégrale par la Métropole, les 
dépenses nécessaires à l’achèvement de 
l’opération, dans la limite du plan de 
financement approuvé et rappelé à l’article 3 
de la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Le Code de la Commande Publique ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° HN 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil 
de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence.  
 
Ouï le rapport ci-dessus,  

 
 

DELIBERE 
 

Article 1 : 
Est approuvée la convention de transfert 
temporaire de maîtrise d'ouvrage ci-annexée 
entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et la 
commune d’Istres.  
 



Article 2 :  
La convention prend effet à compter de la 
signature de ladite convention, et pour une 
durée nécessaire à l'achèvement des travaux. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires seront inscrits à l’Etat 
spécial de territoire Istres-Ouest Provence 2022 et 
suivants, chapitre 4581225001, nature 
4581225001, code opération 2022500100. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-135/21 
■ Approbation de la convention relative à 
l'attribution d'une subvention d'un montant de 
50 000 € à l'Office de tourisme d'Istres au titre 
de l'exercice 2021  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Conformément à la délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la Métropole du          
14 décembre 2017, la mise en œuvre de la 
politique culturelle métropolitaine s'effectue dans le 
cadre des objectifs et critères qu'elle définit, dans 
la limite pour les territoires, des actions conduites 
par les ex-Établissements Publics de Coopération 
Intercommunale conformément à leurs 
délibérations. 
 
Dans ce cadre, l'intercommunalité souhaite 
poursuivre son soutien aux actions ayant trait à 
l'organisation du spectacle vivant et à l'action 
culturelle qui l'accompagne. 
 
L’Office de tourisme d'Istres souhaite renforcer les 
illuminations de Noël qui auront lieu les 3 et 4 
décembre 2021 à Istres. En effet, cet évènement 
remporte un succès grandissant auprès de tous 
les publics. Pour cela, l’Office de tourisme a 
programmé l’installation de fresques lumineuses, 
de mapping, de laser et d’éclairage architectural 
afin de maintenir l’attractivité de cette 
manifestation. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations           
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur l'attribution à l’Office 
de tourisme d’Istres d'une subvention d'un montant 
de 50 000 € pour 2021.  
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'Office de tourisme d’Istres souhaite renforcer 
la manifestation autour des illuminations de Noël 
qui auront lieu les 3 et 4 décembre 2021 ; 
Qu'elle sollicite du Conseil de Territoire l’octroi 
d’une subvention au titre de l’exercice 2021 ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 50 000 € à l'Office de tourisme d'Istres 
au titre de l'exercice 2021. 
 
Article 2  : 
Est approuvée la convention entre l'Office de 
tourisme d'Istres et le Conseil de Territoire Istres-
Ouest Provence relative à l'octroi d'une subvention 
pour l'exercice 2021, figurant en annexe de la 
présente. 
 
Article 3 :  
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'État 
spécial de territoire 2021, chapitre 65, nature 
65748. 
 
Article 4 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 



Délibération n° CT5-136/21 
■ Approbation de la convention de mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à 
l'association PULSION 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’actions culturelles qu’elle met en place en 
direction de la population, la Métropole Aix-
Marseille-Provence entend établir des relations 
avec toute personne physique ou morale, 
notamment de statut associatif, dont l’activité est 
considérée d’intérêt général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association PULSION, 
association régie par la loi de 1901, a pour objet 
de favoriser l'échange, la création, la formation, la 
recherche, l'enseignement et la pratique en 
matière de danse et de disciplines associées. 
Cette dernière œuvre pour la promotion de la 
danse en direction du public amateur âgé de 4 à 
99 ans, représentant 1300 personnes, au sein de 
la Maison de la Danse, équipement municipal 
d’intérêt métropolitain depuis le 1er janvier 2018.  
 
L’association entend poursuivre ses actions de 
promotion de la danse et sollicite en conséquence 
le renouvellement de la convention de mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux au sein de la 
Maison de la Danse. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence de se prononcer sur la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à cette 
association jusqu’au 30 juin 2023, ce qui constitue 
une subvention en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 

La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association PULSION œuvre pour 
l’enseignement et la promotion de la danse en 
direction d’un public amateur âgé de 4 à 99 ans ; 
Qu'elle sollicite du Conseil de Territoire la mise à 
disposition, à titre gratuit de locaux, au sein de la 
Maison de la danse ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée la mise à disposition de locaux, à 
titre gratuit, à l’association PULSION. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à l'association 
PULSION. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-137/21 
■ Approbation de la convention relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux à 
l'association ADIE pour la tenue de 
permanences  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion et de développement économique 
qu’elle met en place en direction de la population, 
la Métropole Aix-Marseille-Provence entend établir 
des relations avec toute personne physique ou 
morale, notamment de statut associatif, dont 
l’activité est considérée d’intérêt général dans ce 
domaine. 
 



Dans ce cadre, l’association pour le droit à 
l’initiative économique (ADIE) a pour but de 
promouvoir directement ou indirectement le droit à 
l’initiative économique des catégories de 
population les plus défavorisées, des porteurs de 
projets de création ou de développement de 
l’activité économique et d’accès ou de retour à 
l’emploi, en les plaçant dans des conditions leur 
permettant d’exercer ce droit par l’octroi de toute 
forme de concours et appuis en particulier 
techniques et/ou financiers adaptés à leur situation 
et à leurs besoins. 
 
Pour continuer à mettre en œuvre ses objectifs, 
l’association sollicite, au sein du pôle 
intercommunal pour l’emploi d’Istres, la mise à 
disposition d’un bureau pour effectuer des 
permanences le lundi deux fois par mois toute la 
journée, ainsi qu’un espace d’accueil collectif une 
fois par mois. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence d’autoriser la tenue de ces permanences 
au sein des locaux du pôle intercommunal pour 
l’emploi d’Istres, ce qui constitue une subvention 
en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 

Que l'association ADIE souhaite poursuivre ses 
objectifs en faveur d’une insertion socio-
professionnelle ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour 
effectuer des permanences au sein du pôle 
intercommunal pour l’emploi d’Istres ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  

 
DELIBERE  

 
Article 1 :  
Est approuvée la mise à disposition de locaux, à 
titre gratuit, au sein du pôle intercommunal pour 
l’emploi d’Istres, à l’association ADIE pour la tenue 
de permanences. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à l'association 
ADIE. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-138/21 
■ Approbation de la convention relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux à 
l'association SUD CONSEILS pour la tenue de 
permanences 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association SUD CONSEILS a 
pour but de permettre à des demandeurs d’emploi 
de créer ou de retrouver une activité 
professionnelle. Elle œuvre sur le territoire au 
contact des porteurs de projets et fait partie des 
principaux acteurs de l’accompagnement à la 
création d’activité sur le territoire. Son action 
contribue à la finalisation de projets portés par les 
bénéficiaires du RSA ce qui contribue le plus 
souvent à leur insertion professionnelle et sociale. 
 



Pour continuer à mettre en œuvre ses objectifs, 
l’association sollicite, au sein du pôle 
intercommunal pour l’emploi d’Istres, la mise à 
disposition d’un bureau pour effectuer des 
permanences tous les jeudis, ainsi qu’un espace 
d’accueil collectif selon les besoins. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et      
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence d’autoriser la tenue de ces permanences 
au sein des locaux du pôle intercommunal pour 
l’emploi d’Istres, ce qui constitue une subvention 
en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association SUD CONSEILS souhaite 
poursuivre ses objectifs en faveur d’une insertion 
socio-professionnelle d’un public en difficulté ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour 
effectuer des permanences au sein du pôle 
intercommunal pour l’emploi d’Istres ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

DELIBERE  
 
 
 

Article 1 :  
Est approuvée la mise à disposition de locaux, à 
titre gratuit, au sein du pôle intercommunal pour 
l’emploi d’Istres, à l’association SUD CONSEILS 
pour la tenue de permanences. 
 
Article 2 :  
Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à l'association 
SUD CONSEILS. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-139/21 
■ Approbation de la convention relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux à 
l'association CLLAJ pour la tenue de 
permanences 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l'association Comité Local pour le 
Logement Autonome des Jeunes du territoire de 
Ouest Provence (C.L.L.A.J.) a pour objet la mise 
en œuvre d'actions en direction de tous les jeunes 
de 18 à 30 ans révolus, le développement de 
réponses adaptées en prenant en compte 
particulièrement les publics les plus en difficultés et 
la promotion de la question du logement des 
jeunes dans la politique du logement notamment 
au niveau local. 
 
Pour continuer à mettre en œuvre ses objectifs, 
l’association sollicite la mise à disposition de 
locaux pour effectuer des permanences selon le 
planning suivant : 

• Au pôle intercommunal pour l’emploi de 
Miramas le mercredi matin,  

• Au pôle intercommunal pour l’emploi de 
Port-Saint-Louis-du-Rhône, les 2ème et 
4ème mercredis après-midi,  

• Au sein de la Maison de l’emploi de Fos-
sur-Mer, les jeudis matin. 
 



Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations           
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et     
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence d’autoriser la tenue de ces 
permanences, ce qui constitue une subvention en 
nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que l'association CLLAJ souhaite accompagner 
les jeunes de 18 à 30 ans en difficulté dans l'accès 
ou le maintien dans un logement durable ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour la mise 
à disposition de locaux, afin de tenir des 
permanences ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 

 
 

DELIBERE  
 
 
Article 1 :  
Est approuvée la mise à disposition de locaux, à 
titre gratuit, à l’association CLLAJ pour la tenue de 
permanences. 
 
 

Article 2 :  
Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à l'association 
CLLAJ. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-140/21 
■ Approbation de la convention relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux à 
l'association WIMOOV pour la tenue de 
permanences 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’association WIMOOV a pour but 
de promouvoir et initier le développement de 
nouvelles pratiques de mobilité, et de sensibiliser 
et accompagner tous les publics vers une mobilité 
autonome, responsable et respectueuse de 
l’environnement. 
 
Depuis plus de 20 ans, l’association WIMOOV est 
un acteur de la mobilité inclusive sur les territoires, 
tout en promouvant le développement de 
nouvelles pratiques de mobilité durable. A ce titre, 
l’association œuvre en faveur d’une mobilité plus 
inclusive et durable auprès des publics fragiles 
rencontrant des difficultés de mobilité, matérielles, 
cognitives ou financières, afin de favoriser le retour 
à l’emploi et l’inclusion sociale mais aussi pour les 
accompagner dans leurs pratiques de mobilité vers 
des comportements plus vertueux en terme de 
mobilité durable.  
 
Pour continuer à mettre en œuvre ses objectifs, 
l’association sollicite, au sein du pôle 
intercommunal pour l’emploi d’Istres, la mise à 
disposition d’un bureau pour effectuer des 
permanences les lundis toute la journée et les 
vendredis matin, ainsi qu’un espace d’accueil 
collectif une fois par mois. 
 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 



Istres-Ouest Provence par les délibérations          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et      
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence d’autoriser la tenue de ces permanences 
au sein des locaux du pôle intercommunal pour 
l’emploi d’Istres, ce qui constitue une subvention 
en nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que l'association WIMOOV souhaite poursuivre 
ses objectifs en faveur d’une mobilité inclusive et 
durable ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour 
effectuer des permanences au sein du pôle 
intercommunal pour l’emploi d’Istres ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 
 

DELIBERE  
 
 
Article 1 :  
Est approuvée la mise à disposition de locaux, à 
titre gratuit, au sein du pôle intercommunal pour 
l’emploi d’Istres, à l’association WIMOOV pour la 
tenue de permanences. 
 
 

Article 2 :  
Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à l'association 
WIMOOV. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-141/21 
■ Approbation de la convention relative à la 
mise à disposition, à titre gratuit, de locaux à 
l'association ADAMAL pour la tenue de 
permanences 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’insertion qu’elle met en place en direction de la 
population, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
entend établir des relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 
 
Dans ce cadre, l’Association D'Accès et de 
Maintien Au Logement (A.D.A.M.A.L) a pour objet 
l'accompagnement de toute personne éprouvant 
des difficultés, en raison de l'inadaptation de ses 
ressources ou de ses conditions d'existence, à 
l'accession ou au maintien dans un logement 
décent, indépendant et adapté. Elle souhaite 
promouvoir toute sorte de logement répondant à 
cet objectif, et également favoriser l'hébergement 
des jeunes notamment par la gestion de foyers de 
jeunes travailleurs ou de résidences sociales. 
 
L'association utilise l'ensemble des dispositifs 
permettant l'accès ou le maintien au logement, et 
met à disposition du public en difficulté un 
accompagnement social personnalisé. 
 
Pour continuer à mettre en œuvre ses objectifs, 
l’association sollicite, au sein des locaux de 
l’intercommunalité situés à Trigance 4 à Istres, la 
mise à disposition de bureaux et d’une salle de 
réunion pour effectuer des permanences selon le 
planning suivant : 

• Les 1ers lundi matin et 4ème lundi de chaque 
mois : une salle (30 m2 environ) - Rdc 
bâtiment Trigance 4, 

• Les mercredis matins : un bureau (environ 
12 m2) au sein de la Direction politique de 
l’habitat, Bâtiment Trigance 4, 



• Le 2ème lundi de chaque mois : 2 bureaux 
au sein de la Direction politique de 
l'habitat, Bâtiment Trigance 4. 

 
Dans le cadre des compétences déléguées par le 
Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire 
Istres-Ouest Provence par les délibérations          
n° FPBA 029-8299/20/CM du 31 juillet 2020 et      
n° FBPA 057-9159/20/CM du 17 décembre 2020, 
les subventions de fonctionnement relevant 
desdites compétences sont décidées par les 
Conseils de Territoire. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence d’autoriser la tenue de ces 
permanences, ce qui constitue une subvention en 
nature. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire,  
 
VU 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La délibération n° FBPA 029-8299/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 portant 
approbation du règlement budgétaire et financier 
de la Métropole. 
 

CONSIDERANT 
 
Que l'association ADAMAL souhaite poursuivre 
ses objectifs en faveur d’un public en difficulté ; 
Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire pour 
effectuer des permanences au sein des locaux du 
bâtiment Trigance 4 à Istres ; 
Que le Conseil de Territoire entend répondre 
favorablement à cette demande. 
 
Ouï le rapport ci-dessus  
 

DELIBERE  
 
Article 1 :  
Est approuvée la mise à disposition de locaux, à 
titre gratuit, à l’association ADAMAL pour la tenue 
de permanences. 
 
 
 

Article 2 :  
Est approuvée la convention relative à la mise à 
disposition, à titre gratuit, de locaux à l'association 
ADAMAL. 
 
Article 3 :  
Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la convention afférente à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-142/21 
■ Cession à titre onéreux de la parcelle non 
bâtie cadastrée section DR n° 100p, d'une 
superficie d'environ 4 830 m², sise Les 
Aubargues à Entressen sur la commune 
d'Istres au profit de Monsieur Youssef Rhailane 
- Avis du Conseil de Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine du 
Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans ce 
délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 2 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la cession à titre onéreux de la parcelle 
non bâtie cadastrée section DR n° 100p, d'une 



superficie d'environ 4 830 m², sise Les Aubargues 
à Entressen sur la commune d'Istres au profit de 
Monsieur Youssef Rhailane, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 2 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 2 novembre 
2021 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux de la 
parcelle non bâtie cadastrée section DR n° 100p, 
d'une superficie d'environ 4 830 m², sise Les 
Aubargues à Entressen sur la commune d'Istres 
au profit de Monsieur Youssef Rhailane, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la Métropole 
relatif à la cession à titre onéreux de la parcelle 
non bâtie cadastrée section DR n° 100p, d'une 
superficie d'environ 4 830 m², sise Les Aubargues 
à Entressen sur la commune d'Istres au profit de 
Monsieur Youssef Rhailane, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 

Délibération n° CT5-143/21 
■ Cession à titre onéreux de la parcelle non 
bâtie cadastrée section DR n° 100p, d'une 
superficie d'environ 3 260 m², sise Les 
Aubargues à Entressen sur la commune 
d'Istres au profit de Monsieur Youssef Rhailane 
- Avis du Conseil de Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout 
ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine du 
Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans ce 
délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 2 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la cession à titre onéreux de la parcelle 
non bâtie cadastrée section DR n° 100p, d'une 
superficie d'environ 3 260 m², sise Les Aubargues 
à Entressen sur la commune d'Istres au profit de 
Monsieur Youssef Rhailane, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 



La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 2 novembre 2021. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que conformément aux dispositions de l’article     
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 2 novembre 
2021 du projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux de la 
parcelle non bâtie cadastrée section DR n° 100p, 
d'une superficie d'environ 3 260 m², sise Les 
Aubargues à Entressen sur la commune d'Istres 
au profit de Monsieur Youssef Rhailane, 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la Métropole 
relatif à la cession à titre onéreux de la parcelle 
non bâtie cadastrée section DR n° 100p, d'une 
superficie d'environ 3 260 m², sise Les Aubargues 
à Entressen sur la commune d'Istres au profit de 
Monsieur Youssef Rhailane, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-144/21 
■ Echange avec soulte de la parcelle non bâtie 
cadastrée section B n° 55, d'une superficie 
d'environ 26 448 m², sise Bastide de Crès à 
Miramas, propriété de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, contre une partie de la 
parcelle bâtie cadastrée section D n° 543, d'une 
superficie d'environ 4 920 m², sise lieu-dit 
Tartugues à Grans, propriété de Monsieur 
Frédéric Teissier - Avis du Conseil de Territoire

 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 



 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 2 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à l’échange avec soulte de la parcelle non 
bâtie cadastrée section B n° 55, d'une superficie 
d'environ 26 448 m², sise Bastide de Crès à 
Miramas, propriété de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, contre une partie de la parcelle bâtie 
cadastrée section D n° 543, d'une superficie 
d'environ 4 920 m², sise lieu-dit Tartugues à 
Grans, propriété de Monsieur Frédéric Teissier, 
joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 2 novembre 2021. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 2 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’échange avec 
soulte de la parcelle non bâtie cadastrée section 
B n° 55, d'une superficie d'environ 26 448 m², sise 
Bastide de Crès à Miramas, propriété de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, contre une 
partie de la parcelle bâtie cadastrée section D     
n° 543, d'une superficie d'environ 4 920 m², sise 
lieu-dit Tartugues à Grans, propriété de Monsieur 
Frédéric Teissier, préalablement à son examen 
par le Bureau de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

 
DELIBERE 

 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’échange avec soulte de la 
parcelle non bâtie cadastrée section B n° 55, 
d'une superficie d'environ 26 448 m², sise Bastide 
de Crès à Miramas, propriété de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, contre une partie de la 
parcelle bâtie cadastrée section D n° 543, d'une 
superficie d'environ 4 920 m², sise lieu-dit 
Tartugues à Grans, propriété de Monsieur 
Frédéric Teissier, joint à la présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-145/21 
■ Modification unilatérale de contrats de 
délégation de service public pour l'exploitation 
de certains parkings métropolitains, et des 
parcs en régie d'Istres pendant les deux week-
ends des 11 et 12 et 18 et 19 décembre 2021, 
précédant les fêtes de fin d'année - Avis du 
Conseil de Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 



Métropole en date du 2 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
relatif à la modification unilatérale de contrats de 
délégation de service public pour l'exploitation de 
certains parkings métropolitains, et des parcs en 
régie d'Istres pendant les deux week-ends des 11 
et 12 et 18 et 19 décembre 2021, précédant les 
fêtes de fin d'année, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 2 novembre 2021. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 2 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif à la modification 
unilatérale de contrats de délégation de service 
public pour l'exploitation de certains parkings 
métropolitains, et des parcs en régie d'Istres 
pendant les deux week-ends des 11 et 12 et 18 et 
19 décembre 2021, précédant les fêtes de fin 
d'année, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 

 
 

DELIBERE 
 
 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la modification unilatérale de 
contrats de délégation de service public pour 

l'exploitation de certains parkings métropolitains, 
et des parcs en régie d'Istres pendant les deux 
week-ends des 11 et 12 et 18 et 19 décembre 
2021, précédant les fêtes de fin d'année, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-146/21 
■ Information sur la stratégie de facilitation de 
déploiement d'infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques - Avis du Conseil 
de Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 2 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
relatif à l’information sur la stratégie de facilitation 
de déploiement d'infrastructures de recharge pour 
véhicules électriques, joint à la présente 
délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 



 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 2 novembre 2021. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 2 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif à l’information sur 
la stratégie de facilitation de déploiement 
d'infrastructures de recharge pour véhicules 
électriques, préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 

 
 

DELIBERE 
 
 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à l’information sur la stratégie de 
facilitation de déploiement d'infrastructures de 
recharge pour véhicules électriques, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-147/21 
■ Demande de subventions auprès de l'Etat - 
Programmation contrats de ville et dispositifs 
politique de la ville 2021 - Avis du Conseil de 
Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 

à leur examen par le Bureau de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ;  
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 
 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Bureau de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 2 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la demande de subventions auprès de 
l'Etat - Programmation contrats de ville et 
dispositifs politique de la ville 2021, joint à la 
présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 2 novembre 2021. 
 
 

CONSIDERANT 
 



Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du                  
2 novembre 2021 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à la demande de 
subventions auprès de l'Etat - Programmation 
contrats de ville et dispositifs politique de la ville 
2021, préalablement à son examen par le Bureau 
de la Métropole. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 

DELIBERE 
 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la demande de subventions 
auprès de l'Etat - Programmation contrats de ville 
et dispositifs politique de la ville 2021, joint à la 
présente délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-148/21 
■ Tarification Métropolitaine des aires 
d'accueil des gens du voyage 2021/2022 - Avis 
du Conseil de Territoire 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 

joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 2 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
relatif à la tarification Métropolitaine des aires 
d’accueil des gens du voyage 2021/2022, joint à 
la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 2 novembre 2021. 
 

CONSIDERANT 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 2 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif à la tarification 
Métropolitaine des aires d’accueil des gens du 
voyage 2021/2022, préalablement à son examen 
par le Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 

 
DELIBERE 

 
Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif à la tarification Métropolitaine 
des aires d’accueil des gens du voyage 
2021/2022, joint à la présente délibération 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 



Délibération n° CT5-149/21 
■ Approbation des montants et de la 
convention-type pour le dépotage et le 
traitement des matières de vidange sur la 
station d'épuration Istres-Rassuen - Avis du 
Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 
 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 2 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation des montants et de la 
convention-type pour le dépotage et le traitement 
des matières de vidange sur la station d'épuration 
Istres-Rassuen, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 2 novembre 2021. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que conformément aux dispositions de l’article   
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 2 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
montants et de la convention-type pour le 
dépotage et le traitement des matières de vidange 
sur la station d'épuration Istres Rassuen, 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 

 
 

DELIBERE 
 
 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des montants et de 
la convention-type pour le dépotage et le 
traitement des matières de vidange sur la station 
d'épuration Istres Rassuen, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-150/21 
■ Approbation des nouveaux montants de 
surtaxe en eau potable pour les communes 
d'Istres, Miramas, Fos-sur-Mer et Port-Saint-
Louis-du-Rhône - Avis du Conseil de Territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 
 
L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes : 



 
- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 
- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 
Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 
 
Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 
 
En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 2 novembre 2021 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole, 
portant approbation des nouveaux montants de 
surtaxe en eau potable pour les communes 
d'Istres, Miramas, Fos-sur-Mer et Port-Saint-
Louis-du-Rhône, joint à la présente délibération. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de Territoire, 
 
VU 
 
Le Code général des collectivités territoriales ; 
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 
La délibération n° FBPA 057-9159/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 décembre 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de 
la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 
La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier du 2 novembre 2021. 
 
 

CONSIDERANT 
 
 
Que conformément aux dispositions de l’article    
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 

Présidente de la Métropole en date du 2 
novembre 2021 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant approbation des 
nouveaux montants de surtaxe en eau potable 
pour les communes d'Istres, Miramas, Fos-sur-
Mer et Port-Saint-Louis-du-Rhône, préalablement 
à son examen par le Conseil de la Métropole. 

 
Ouï le rapport ci-dessus 

 
 

DELIBERE 
 
 

Article unique  : 
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant approbation des nouveaux 
montants de surtaxe en eau potable pour les 
communes d'Istres, Miramas, Fos-sur-Mer et 
Port-Saint-Louis-du-Rhône, joint à la présente 
délibération. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 


